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                                                                                                                              Direction départementale
    des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public

des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-033 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 22 mars 2021 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

L ‘ensemble des services de la Direction départementale des Finances publiques du département du Gard
seront exceptionnellement fermés au public du jeudi 11 novembre au dimanche 14 novembre 2021 inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 8 novembre 2021

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ddtm-assainissement@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 
mettant en demeure la  Communauté d’agglomération de Nîmes Métropole

de mettre en conformité le système d'assainissement de Milhaud

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU La directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux résiduaires 
urbaines ;

VU Le code de l'environnement,

VU Le code civil,

VU Le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

VU L'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO,

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté du 9 février 2010, modifié le 21 mars 2017, portant révision des zones sensibles dans le bassin 
Rhône-Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard.

VU l'arrêté préfectoral n° 93-01829 du 13 août 1993 autorisant le renforcement de la station d'épuration
de Milhaud
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VU Le rapport de manquement du 22 janvier 2021 notifiant à la Communauté d’agglomération de Nîmes
Métropole la non-conformité du système d’assainissement de Milhaud au titre de l'année 2019 ;

VU Le  projet  d’arrêté  de  mise  en  demeure  envoyé  pour  avis  le  1er  février  2021  à  la  Communauté
d’agglomération de Nîmes Métropole ;

VU La réponse de  la Communauté d’agglomération de Nîmes Métropole  sur le projet d'arrêté de mise en 
demeure en date du  11 février 2021 ;

CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées (STEU) de Milhaud a été  mise en service en
1993 pour une capacité nominale déclarée à 7 000 équivalents-habitants (EH) ;

CONSIDERANT  Que  la   Communauté  d’agglomération  de  Nîmes  Métropole détient  la  compétence
relative à la gestion du système d’assainissement de Milhaud ;

CONSIDERANT Que les données d'autosurveillance révèlent que la station d'épuration est en situation de
surcharge ;

CONSIDERANT Que le nombre de rejets d'eau partiellement traitée est excessif, et que des départs de
boues ont été observés dans le milieu récepteur ;

CONSIDERANT Que ces  dysfonctionnements  constituent  un risque de dégradation  du ruisseau de la
Pondre, dans lequel se déversent les effluents traités par la station d'épuration de Milhaud ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves
et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de  l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente  peut  arrêter  une  ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
La Communauté d’agglomération de Nîmes Métropole, sise 1 rue du Colisée, 30 947 -  NIMES, représentée
par son président,  est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de Milhaud.

ARTICLE 2 :  Prescriptions
La mise en conformité consiste à la réalisation des actions des actions suivantes selon les échéances
précisées :
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• le doublement de la fréquence de réalisation des analyses d’autosurveillance réalisées sur la file
eau, à raison de 2 bilans 24 h par mois portant sur les paramètres DBO5, DCO,  MES, pH et T°, et de
8 bilans par an portant sur les paramètres azotés et le phosphore total  à compter du 1er janvier
2022,

• le lancement d’un nouveau diagnostic du système d’assainissement de Milhaud, portant sur les
réseaux de collecte et la station de traitement des eaux usées avant le 31 mars 2022,

• la transmission à la DDTM, pour validation, du programme de travaux établi suite à ce diagnostic,
visant à améliorer les performances du système d’assainissement (notamment la suppression des
rejets par temps sec constatés sur le secteur des 3 Ponts), et à répondre aux besoins de traitement
des eaux usées produites par l’agglomération d’assainissement, et son échéancier de réalisation,
dans un délai d'un mois après la date remise des rapports finaux par le bureau d'étude,

ARTICLE 3 : Sanctions
En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  l'article  2  du  présent  arrêté,  la  Communauté
d’agglomération  de  Nîmes  Métropole est  passible  d’une  ou  plusieurs  sanctions  administratives
simultanées dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation
des  sommes,  exécution  d’office,  amende  administrative,  astreinte),  ainsi  que  des  sanctions  pénales
prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

ARTICLE4 : Notification, Publicité
Le présent arrêté est notifié à la Communauté d’agglomération de Nîmes Métropole, sise 1 rue du Colisée,
30 947 -  NIMES.

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil  des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée en mairie de Milhaud, et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  le  Gard  pendant  une  durée

minimale de deux mois.

ARTICLE 5: Voies et délais de recours
En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la Communauté d’agglomération de Nîmes
Métropole, le maire de la commune de Milhaud, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard,  le  commandant du commissariat  de gendarmerie,  le chef du service départemental  de l’Office
Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Nîmes, le 09/11/2021

la préfète 
SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Urbanisme et Construction
Affaire suivie par : Marion Colson
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ n°
Portant mise en demeure de réaliser des mesures d'urgence dans le logement

situé 70 Chemin de la Haute Levade à Sainte Cécile d’Andorge,
parcelles cadastrées AD 143 et AD 146

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Santé Publique, notamment son article L 1311-4 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-1, L2212-2 et L2122-27 ;

Vu le Règlement Sanitaire Départemental et plus particulièrement ses articles 30, 32, 35 et 42 ;

Vu le constat du maire de Sainte Cécile d’Andorge en date du 4 novembre 2021, faisant apparaître une
situation de danger imminent pour la santé des occupants du logement susvisé  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à monsieur
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

Vu la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard n°30-2021-07-01-00006 du
1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

Considérant  que l’article L1311-4 du CSP stipule « En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel
imminent  pour  la  santé  publique,  le  représentant  de  L’État  dans  le  département  peut  ordonner
l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au
présent chapitre.
Lorsque  les  mesures  ordonnées  ont  pour  objet  d'assurer  le  respect  des  règles  d'hygiène en matière
d'habitat et faute d'exécution par la personne qui y est tenue, le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public  de coopération intercommunale ou à  défaut  le représentant  de l'Etat  dans le
département y procède d'office aux frais de celle-ci.
La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance des frais est alors recouvrée comme en matière
de  contributions  directes.  Toutefois,  si  la  personne  tenue  à  l'exécution  des  mesures  ne  peut  être
identifiée, les frais exposés sont à la charge de l’État » ;

Considérant que le constat du maire de de Sainte Cécile d’Andorge atteste d’une situation de danger
imminent pour la santé des occupants du logement susvisé, au motif des refoulements d’eaux usées à
l’intérieur de l’habitation et de l’impossibilité d’évacuer ces effluents ; 
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Considérant que cette situation présente un danger pour la santé des occupants du logement au motif
des risques infectieux occasionnées par la nature des effluents ;

Considérant que cette situation occasionne en sus des odeurs pestilentielles dans le logement souillé et
rend inutilisable l’accès à tout point d’eau ;

Considérant dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence visant à faire cesser cette situation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1 :
Le propriétaire, Monsieur Jean-Marc FAGES, domicilié Mas de Cardet 30350 Cardet, est mis en demeure
de faire  procéder  à  la  vidange  de  la  fosse septique  et  aux mesures  nécessaires  pour  assurer  le  bon
écoulement des eaux usées du logement situé 70 Chemin de la Haute Levade à Sainte Cécile d’Andorge,
parcelles cadastrées AD 143 et AD 146, et de supprimer tout refoulement d’effluent dans ce logement.

Article 2 :
Les travaux devront être effectués,  dans un délai  de 2 jours à compter de la notification du présent
arrêté. 
Le professionnel chargé de l’exécution des travaux devra délivrer une attestation certifiant des travaux
réalisés. Ce document devra être transmis au maire de Sainte Cécile d’Andorge dans le délais imparti.

En cas  d’inexécution des  mesures  ordonnées dans le délai  prescrit,  celles-ci  pourront  être  exécutées
d’office aux frais du  propriétaire mentionné dans l’article 1, sans autre mise en demeure préalable. La
créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 3 :
Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1. Il sera affiché à la mairie de Sainte
Cécile d’Andorge ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 4 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
situé 16 avenue Feuchères CS 88010 30941 Nîmes cedex 09, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification  ou dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours
administratif a été déposé.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens »
accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  Sainte  Cécile  d’Andorge,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du
Gard et les agents de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du
présent arrêté, qui prendra effet à compter de sa notification.

Nîmes, le 08 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation,
Pour le Directeur départemental 
des Territoires et de la Mer et par 
délégation,
Le chef du service habitat et 
construction

signé

Bruno GOURMAUD
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